Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 12 OCTOBRE 2021
L’an deux mille vingt et un, le 12 octobre à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé à la salle communale, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

M. Jean-Luc NEXON, Maire,




M. Alain DENIAU, M. Alain GATIEN, adjoints

Mme Dominique CALEGARI-JEHL, Mme Marie-Paule DEBOUT, Mme Nicole FAGU, Mme Pascale GARNIER, M. Alexandre RADET, M. Sylvain RENARD
Absents excusés :
M. Sébastien GATELLET (ayant donné pouvoir à M. Alain DENIAU)
M. Léo VIVET (ayant donné pouvoir à M. Jean-Luc NEXON)
Secrétaire de séance : Mme Dominique CALEGARI JEHL
Date de la convocation du Conseil Municipal :  06 Octobre 2021
ORDRE DU JOUR
**************

1) Nomination d’un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 31 août 2021
3) Assurances des risques statutaires

4) Location logement 17 B rue du Bourg Neuf

5) Abattage arbres

6) Parcelles communales Bel Air 

7) Trôo Tourisme demande de subvention

8) Questions et informations diverses

1) Nomination d’un secrétaire de séance
  Mme Dominique CALEGARI-JEHL est nommée secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 31 Août 2021
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.
3) Adhésion contrat groupe assurances des risques statutaires
Monsieur le Maire rappelle que l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et le décret n°86-552 du 14 mars 1986. Il expose que le centre de gestion a communiqué à la mairie les résultats de la consultation organisée courant du premier semestre 2021.
Monsieur le Maire précise au Conseil Municipal que deux autres cabinets d’assurances ont été consultés par la mairie mais ne proposaient pas de garanties suffisantes.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 26 ;
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales été établissements territoriaux ;
Décide 
Article 1er : d’adhérer au contrat groupe d’assurance des risques statutaires (2022-2025) souscrit par le centre de Gestion de Loir-et-Cher aux conditions suivantes :

Assureur : Groupama Paris Val de Loire

Courtier : SIACI Saint Honoré

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2022)

Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois
Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL 
Risques garantis : tous risques (décès + accidents et maladie imputable au service + longue maladie, maladie longue + maternité (y compris les congés pathologiques) / adoption / paternité et accueil de l’enfant + maladie ordinaire + temps partiel thérapeutique, mise en disponibilité d’office pour maladie, infirmité de guerre, allocation d’invalidité temporaire
Conditions : taux 5.60 % avec une franchise de 15 jours en maladie ordinaire

Agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC et agents non titulaires

Risques garantis : accident de travail et maladie professionnelle + grave maladie + maternité (y compris les congés pathologiques) / Adoption / paternité et accueil de l’enfant + maladie ordinaire + reprise d’activité partielle pour motif thérapeutique

Conditions : taux : 1.35% avec une franchise de 15 jours en maladie ordinaire

Assiette de cotisation : 
* traitement indiciaire brut
*la nouvelle bonification indiciaire

*le supplément familial de traitement
*les primes, indemnités ou gratifications versées à l’exclusion de celles affectées à des remboursements de  

  frais : 
*les charges patronales

Il est précisé que ces taux n’intègrent pas la rémunération dite « frais de gestion » du centre de gestion de Loir-et-Cher dont le pourcentage sera fixé courant septembre 2021.
Article 2 : d’autoriser le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent.

4) Location logement 17 B rue du Bourg Neuf

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur Jimmy Courtel quitte le logement communal le 31 octobre prochain. Il convient de proposer ce logement à nouveau à la location.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à établir le bail à usage d’habitation entre la commune de Trôo, bailleur et le futur locataire qui sera choisi par Monsieur le Maire et les adjoints :


Cette location s’effectuera aux conditions suivantes :


- effet à compter de sa signature


- durée du bail : 6 ans


- montant du loyer : 230 € par mois à compter de la signature du bail révisable annuellement à la date anniversaire selon le dernier indice de référence des loyers (IRL) connu à la date de la location.


- paiement du loyer : au début de chaque mois


- charges locatives : 110 € par mois (comprenant l’abonnement et la consommation d’eau, d’assainissement et de gaz ainsi que l’entretien de la chaudière (révisable annuellement en fonction de la consommation).


- dépôt de garantie : 1 mois


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à effectuer les démarches nécessaires pour la rédaction du bail de location à usage d’habitation de cette maison et à signer tout document relatif à la réalisation dudit bail qui sera établi sous seing privé.

   5) Abattage d’arbres
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que trois arbres situés en haut des Petites Ruelles sont en mauvais état et risquent de s’abattre sur les maisons autour. Un devis a été établi pour le démontage des arbres et l’abattage des troncs par l’entreprise BABIN de Savigny Sur Braye. Conformément à la demande du Conseil Municipal, les entreprises d’entretien des espaces verts de Trôo, Monsieur Cyrille LETOR et Monsieur Sébastien GOMEZ ont été consultées mais n’ont pas donné suite.
Par mail en date du 20 septembre dernier, Monsieur TAMISIER recommande de faire appel à un expert forestier pour déterminer si ces arbres présentent un danger prévisible ou conservent une résistance mécanique suffisante.
Monsieur le Maire rappelle que Monsieur BABIN, élagueur professionnel, a examiné ces arbres et il serait prudent de les abattre.
Le devis de l’entreprise BABIN s’élève à 972 euros TTC.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de solliciter l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer le devis de l’entreprise BABIN si l’avis de l’ABF est favorable à l’abattage des arbres.
6) Parcelles communales Bel Air

Par courrier en date du 24 septembre dernier, Monsieur Benoît SAVIGNY, actuel locataire des parcelles communales cadastrées section AL n°153 et 154, sur lesquelles sont implantés des pieds de vignes, appartenant à Monsieur Benoît SAVIGNY, informe la mairie qu’il confirme son intention de cesser d’exploiter la vigne. Mme Mathilde BOYELDIEU, habitant les Fortes Têtes à Trôo, viticultrice, est très intéressée par l’exploitation de cette vigne. Monsieur Benoît SAVIGNY propose de rompre le bail le liant à la commune, et une fois que Mme BOYELDIEU sera la nouvelle locataire desdites parcelles, il s’engage par écrit à faire don de la vigne et du palissage à la commune.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, est favorable à la rupture du bail avec Monsieur Benoît SAVIGNY sous réserve du don de la vigne et du palissage à la commune de Trôo et que Mme BOYELDIEU s’engage à l’entretenir.
Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints à signer le nouveau bail avec Mme BOYELDIEU ainsi que tout autre document relatif à la bonne exécution de cette affaire.
7) Trôo Tourisme demande de subvention

Alain DENIAU et Alain GATIEN, membres du Conseil d’Administration de Trôo Tourisme n’ont pas pris part à la délibération.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association Trôo Tourisme sollicite une subvention pour la réalisation d’une vidéo promotionnelle du village. Trôo Tourisme a demandé une aide financière auprès du syndicat mixte du Pays Vendômois. Le coût est de 4 246.94 euros.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, demande de visualiser la vidéo au préalable avant de prendre une décision. Ce point est reporté à l’ordre du jour d’une prochaine réunion du Conseil Municipal.
8) Questions et informations diverses

   a) SPR : mise en place d’un site patrimonial remarquable : le SPR vise à protéger des villes, villages ou quartiers dont la conservation, la restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur présente, d’un point de vue historique, architectural, archéologique, artistique ou paysager, un intérêt public. Réunion publique à 19h le mardi 19 octobre à la salle communale. PASS SANITAIRE obligatoire.
   b) Sélection Village Préféré : 
   c) Les travaux d’installation de la chaudière bois ont commencé
   d) Travaux d’installation de la fibre en cours
   e) Commission voirie du mercredi 6 octobre dernier : travaux 2022 à prévoir, DSR (dotation de solidarité

    rurale du Département à demander au plus tard en novembre) : devis de l’entreprise PIGEON pour la réfection du chemin de la Fontaine de la Coudre  s’élève à 14 806 euros HT ; parvis place Sainte Catherine      béton désactivé et aménagement stationnement place de la Libération attente devis ; projet toilettes publics place Libération avec Saint Jacques des Guérets ;
f) Le bras articulé de l’épareuse achetée en juin dernier, la soudure a lâché ;
g) Commission communication prévue le mercredi 20 octobre à 18h30

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h24.
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